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EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Je  viens  défendre  une  réfolutîon  née  du  fein  des  orages  ~ 
& fur  laquelle  une  raifon  , peut-être  trop  févère,  exerce 
fon  tour  fes  rigueurs.  Je  ne  me  dîffimule  point  les  diffi- 
culté que  j ai  d vaincre.  Je  fais  que  je  ne  puis  faire  un  pas 
fans  elluyer  le  feu  croifé  d ’adverfaires  a livrées  bien  diffé- 
rentes j mais  j’efpère  que  la  vérité  me  couvrira  de  fon  égide 
& me  donnera  le  fil  fi  néceffaire  pour  me  conduire  dans 
ce  pafifage  dangereux. 

J élague  d abord  toutes  les  hiftoires  des  faits  qui  ont 
précédé,  accompagné  ou  fuivi  la  fameufe  loi  du  3 brumaire* 
j examine  la  loi  elle-même , & non  les  hommes*  qui  ldnc 
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faire.  & dont  il  rne  paroi:  qu’on  s’efl:  trop  occupé  dans 
cette  dift:  iîion  * je  tire  feulement,  de  tous  ces  récits  divers , 
m e conléqùence  qui  foulage  bien  mon  coeur  , plus  porté 
à bénir  qu’a  maudire;  je  loue,  moi  au. 'H  , le  bon  fens 
qu’eut  la  Co  nvention  nationale  , plnéée  entre  l’ait ci  native 
d’ajourner  indéfiniment  la  conftirution , ou  de  la  modifier 
un  jour  ; je  Ja  loue  s dis-je,  d’avoir  préféré  ce  dernier  parti  , 
& d avoir  ainfi  déjoué  les  projets  de  ceux  qui  vouloient  la 
détruire. 

Il  faut  favoir  quelquefois  fe  défier  de  lauftérité  même 
de  fes  principes  , 8c  fe  rappeler  que  l’inflexibilité  de  Caton 
fit  peut-être  autant  de  mal  à la  . République  romaine  que 
la  politique  torcueufe  de  rampante  de  Cicéron. 

Mais  , par  cela  même  , vous  prévoyez  que  c’eft  comme 
moindre  mal  au  moment  où  elle  fut  faite  , 8c  non  comme 
Bonne  en  elle- même  que  je  confidère  la  loi  du  3 brumaire; 
& certes , après  le  refus  qui  a été  fait  par  ceux  qui  la 
defendeur , de  pofer  la  queftion  en  ces  termes  : viole- t-elle , ou 
ne  viole-t-elle  pas  la  confhtution  ? Je  ne  m’attendois  pas  que 
per  fonnes’avifàtde  jeter  desdoutes  fur  fon  inconfritutionnalité. 

Elle  eft  inconftitutionnelle  , parce  qu’elle  eft  faite  au 
mépris  de  1 article  XIV  de  notre  paéle,  ou  après  avoir  dé- 
terminé les  cas  dans  lefquels  on  eft  privé  des  droits  de 
citoyen  : la  conftitution  dit  que  leur  exercice  n’eft  perdu 
ni  fufpendu  que  dans  les  cas  quelle  exprime. 

Elle  efl:  inconftitutionnelle  , parce  qu’au  mépris  des  art. 
ni  & fui  vans,  elle  proferit , incarcère,  deftitue , ou  prive 
autrement  de  leur  liberté  naturelle  & civile  une  foule  de 
citoyens  en  malle  8c  fans  jugement. 

Elle  outrage  la  fouveraineté  du  peuple,  en  chaflant  de 
leurs  places  les  gens  qu’il  a élus,  d’après  les  règles  ci  u’il  s\ft 
preferites  ; c’eft  un  commis  qui  die  à fon  maître:  Tu  veux  & 
moi  je  ne  veux  pas . 

Elle  outrage  fon  bon  fens  8c  fa  fagefle,  en  fuppofant  qu’il 
ne  faura  ças  diftinguer  fes  amis  de  fes  ennemis  , 8c  qu’il  ira 
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choifir  de  préférence  pour  les  emplois  les  plus  importam 
ceux  qui  auront  le  plus  grand  intérêt  de  lui  nuire. 

Elle  eft  abfurdemerit  injufte,  en  ce  qu’interdilantau  peuple 
la  faculté  de  choifir  dans  des  familles  où  la  révolution  a di- 
vifé  tous  les  efprirs  &:  rendu  les  frères  ennemis  des  frères  , 
elle  fait  une  exception  générale  en  faveur  de  tous  les  membres 
des  afifemblées  nationales  dont  les  opinions  ont  été  aufii  di- 
vergentes que  le  ciel  i’eft  de  h terre. 

On  ne  peut  pas  fauver  cette  incpnftitucionnaüté  en  difanc 
qu'à  cette  époque  la  Convention  anomie  conferveit  en.ore 
le  pouvoir  continuant , 8c  avoit  par  conféquent  ciunme  tel, 
le  pouvoir  de  modifier  quelqu’article  de  la  coùftitütiôn  , parce 
qu’il  eft  indubitable  qu’elle  l’a  voit  perdu  du  moment  qu’elle 
avoit  été  acceptée  par  le  peuple. 

Elle  l’avoit  perdu,  i°.  parce  que  fa  miflîon  comme  pou- 
voir conftituant  n’avoit  pas  d’autre  objet , & que  toute  pro- 
curation finit  dès  eue  l’affaire  oui  en  eft  l'obier  , eft  ter- 
mineé. 

•2°.  Il  faut  convenir  qu’elle  l’avait  perdu,  gu  fe  refondre 
à foutenir  que  malgré  l’acceptation  du  peuple  , la  Convention 
confervpit  le  pouvoir  de  lui  donner  une  autre  qqnftitutipn  , 
ce  que  perfonne  n’oferoit  avouer. 

3°.  i la  Convention,  en  portant  la  loi  du  3 brumaire, 
aglfloit  comme  pouvoir  conftituant , il  falloir  donc  que  cette 
loi  fût  foumife  à l’approbation  du  paupie,  car.  tout  ie  monde 
fait  que  tout  ce  qui  eft  conifitutioiinel  ne  pe  t fbrtir  à effet 
qu’autant  qu’il  y a donné  fa  fandhen  j &. comme  la  loi  du 
3 brumaire  n’a  été  pr é Tentée , ni  pu  eue  préfanée  à l’accep- 
tation du  peuple  , il  s’enfuit  que  fi  elle  a été  faste  par  un 
pouvoir  conftituant,  on  empiète  fur  la  iouveraineté  du  peuple 
en  la  mettant  à exécution. 

4°.  Si  elle  avoit  été  faite  par  un  pouvoir  conftituant  agit* 
faut  comme  tel  ^ il  n’v  auroit  qu’un  mure  pouvoir  égal  à 
lui  qui  pourroit  la  détruire  ou  la  modifier  • 8c  un  corps  pu- 
rement légiftatif , comme  nos  deux  confeiîs  , ne  pou  roit  y 
ajoutée  ni  en-  retrancher  une  fyflabicj  mais perfonne  jnfqu’ici 
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,€  PeuP,e>  11  école  dit  ou  après  le 
dépouillement  des  procès-verbaux  des  affemblées  primaires 

tution^Tc  k m'°nrérdu  pellP,e  avüic  accepté  la  confti- 
mon  J la  Convention  determ.neroit  ie  jour  de  la  clôture  de 

foSTeST  ^ ' -,  dit-on  au  3 

fon  nn  ; "avolt  Pas  encore  exprelTcment  déclaré  que 
ion  poavoir  conftuuant  était  fini.  * 

Mais  parce  que  la  Convention  naîtra  pas  déclaré  en 
eimcs  formels  que  fon  pouvoir  conftiruant  écoit  fini , s’en- 
ter éternellèment  ? Le  rlppor, 

déclaré  cr  mi  n\m^’on  11  a Pf  deia  avec  tant  de  raifoia 
. m,'"els  & «tencatctres  a la  Couver dneté  du  peuple 

onP  vo,d  Ce,-X  qU'  ’ aPrès  'e  «PP°«  d«  voeux  de  la  L 

qu  elle  avoi  r a)0m'ncr3encore  dation  de  la  conftitutio* 
v[li  eue  avoit  approuvée  ? 

Le  premier  vendémiaire,  la  Convention,  fur  le  rapport 

français0  ou- ^ Ta  ^ Pr.oce.s ' vfr; Loux  , déclara  au  nom  du  peuple 
1 ' c j*!11,0  'a  conftitution  erou  acceptée,  & quelle  étoit  la 

p°our°teÏmenrare  de  ^ RéPub,icIue-  Cecte  déclaration  fuffie 
ultérieur?  j'VP°UVOir  CO,lftitl,ant'  & toute  profeffion 
devint  fa  In?''  def°r,ma'S  lmUl!e  : dès-|ol's  C£tte  conftitution 

d>  touür.  C nprr?  & 11  ne  fut  Plus  en  P^voir 

Elle  eft  donc  inconftitufionnelle  & nulle  cette  loi  du  3 
W, maire  qui  a viole  dans  fes  articles  les  plus  importai 
dans  ceuxqu,  intételTenrle  plus  la  louverairLé  & la  ûr  é 

q i E£v  6 dCV?  d7CÙUe  raPPortée  dès  que  l’orage 
qiu  avoir  fait  naître  fut  calmé  , & c’eft  à notre  grand  regret 
qu  elle  figure  encore  dans  notre  code.  ° 

Mais  eft- elle  nulle  dans  ce  feus  que  la  Convention,  après. 

L p.emier  vendémiaire  n’avoir  plus  le  pouvoir  de  faire  des 
> 0Aue  la  x~caiicc  dcPllls  cette  époque  jufqu’i  la  feflipa 
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préfente  fût  dans  une  entre-loi,  8c  que  la  Convention  n’eût 
plus  que  b pouvoir  de  faire  des  régiemens  ? Eli- elle  nulle 
encore , oiî  du  moins  annal  laide  pu*  le  Confeil  des  anciens, 
par  cela  feu!  que  celui  des  Cinq~cem*s  a propofé  le  rapport 
dune  partie  ? Eft-elle  tellement  nulle  enfin  que  la  nullité 
n’ait  pas  befoin  d’en  être  déclarée,  8c  qu  avant  Ion  rappoïc 
l’on  doive  compter,  l’on  doive  même  efpdrer  que  le  peuple 
en  fera  juftice  , 8c  s’en  moquera  dansfes  alfemblées  ? C eft 
ce  que  je  fuis  bien  éloigné  d admettre. 

La  Convention  nationale  avoir  reçu  du  peuple  le  pouvoir 
continuant  8c  le  pouvoir  legiflatif  i le  premier  devoir  celTLr 
dès  que  la  conftitution  quelle  étoit  chargée  de  faire  feroit 
acceptée  ; mais  l’autre  devoir  naturellement  durer  jnfqua  ce 
quclie  fût  remplacée  par  un  nouveau  Corps  légifiatif. 

Pour  foutenir  le  contraire,  il  faudroit  prouver  que  le  pou- 
voir légifiatif  étoit  abfolument  dépendant  du  pouvoir  confti- 
tuant  & ne  pouvoir  fubfifter  fans  lui , ce  qui  eft  ouvertement 
improbable. 

La  première  de  nos  aflemblées  nationales  avoir  reçu  , 
comme  la  Convention  , l’un  & 1 autre  pouvoir,  & cependant 
elle  ne  ce  fia  point  de  faire  des  lois  après  i expiration  de  ion 
pouvoir  couftimant  *,  elle  en  fit  au  contraire  pl.ufieurs  qui  font 
encore  reluieufement  obfervée-s. 

L’honorable  membre  qui  a foutenu  cette  opinion  m’objec- 
tera , il  eft  vrai,  fon  principe,  que  des  lois,  pour  être  vrai- 
ment telles  . doivent  être  foumifes  à une  révifion , 8c  que 
celles  de  l’aftembiée  conftituante  écoienc  dans  ce  cas.. 

Mais  je  ne  fais  pas  d’où  eft-ce  qu’il  a tiré  ce  prétendu 
principe.  Il  eft  fans  doute  bon  & favorable  à la  liberté  que 
le  pouvoir  legiflatif  foie  divifé  en  deux  Liions;  mais  qu’il 
foin  de  l’eiïence  de  la  loi , de  partir  de  deu^ autorités , donc 
l’une  propofe  8c  l’autre  révife  . que  je  peuple  ne  puiflé  pas 
confier  à une  feule  affemblée  par  lui  élue  le  pouvoir  legiflatif , 
c’eft  ce  qui  n’eft  pas  foutenable. 

Mais  pourquoi  fe  jeter  dans  des  abftraéblons  de  principes 
8c  dans  des  railonnemens  fur  la  poffibihté  durs  fait,  lorfqae 
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l’on  a le  fait  même  fous  les  yeux!  La  Convention  fufefiftant 
en  une  Jeu le  chambre , avoir  mconteftablemen:  reçu  le  pou- 
vcir  légiilatif;  cependant  le  pouvoir  révifant  ne  taifoit  ■ plus 
alors  le  mort,  il  éroit  réellement  mort:  & comme  le  pouvoir 
legiflncif  eft  abfolument  diftw&  du  pouvoir  conftituant  il 
faut  convenir  que  la  Convention  a pu  faire  des  lois  après 
avor  perdu  le  dernier  , ou  il  faut  foutenir  que  routes  les  lois 
non  relatives  à la  Confïirution  , qu’ejle  a faites  pendant  fa 
> fonc  absolument  Huiles,  puifqu  elles  n’étoient  fou- 
miles  a la  révinon  d’aucune  autre  autorité. 

Lt  obf  rvez  que  ce  n’eft  pas  feulement  la  loi  du  t bru- 
maire que  la  Convention  a faite  depuis  l’acceptation  de  la 
co  i,i  ci:  rion  1 "°,,s  cenons  d’elle,  depuis  cette  époque,  les 
lois  les  plus  miles  & les  plus  importantes,  l’orgmifation  des 
cotps  adminiftratifs  & judiciaires,  de  1 ’inftruûion  publique, 
du  Corps  legifîatif  lui- même,  le  code  précieux  fur-tout  des 
délits  & des  peines,  qui  maintient  aujourd’hui  la  sûreté  du 
peuple.  Et  tout  cela  ferait  nul  , tout  cela  au  moins  ne  feroit 
qu  un  reglement  qui  devroit  tomber  par  cela  leui  que  le 
Corps  législatif  en  auroit  changé  quelqu’article  ! Mais  il  a 
oeja  fait  divers  changemens  au  code  des  délits  & des  peines  : 
ce  code  eft  donc  devenu  nul  ; les  tribunaux  qui  le  font  exé- 
cuter commettent  donc  chaque  jour  des  crimes  de  lèze- 
mtion , & chaque  jugement  de  condamnation  qu’ils  pro- 
noncent eft  un  alïaffinat  P r 

A Dieu  ne  plaife  que  j’impute  de  pareilles  conféquences  à 
notre  collègue  ! fon  extrême  amour  pour  le  bien  & le  beau 
a iedu  t un  moment  , 8c  i{  reviendra  bien  vite  fur  fes 
principes. 

Il  en  eft  de  même  de  Lafferrion  qu’il  a paru  faire,  que  dès 
que  le  confeil  des  Cinq-Cents  rapportoit  quelqu’article  d’une 
loi , la  loi  entière  devenoit  fu jette  a la  cenfure  du  confeil  des 
Anciens,  8c  pouvoir  être  anéantie  par  Jui. 

Je  ne  vois  pas  fur  quel  article  de  la  confïirution  un  pareil 
fyfteme  pourroit  être  fondé.  Elle  dit  bien , art.  95  , que  le 
coma]  des  Anciens  doit  approuver  ou  rejeter  en  entier  tous 
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les  articles  d’un  projet  ; mais  elle  ne  dit  nulle  part  que  le 
confeil  des  Cinq-Cents  ne  puiffe  propofer  !e  rapport  d’un  ou 
de  plufieurs  articles  d’une  loi , fans  demander  ^n  même  teins 
le  rapport  de  la  loi  entière.  Et  il  foudroie  cependant  qu’elle 
le  dît  en  termes  formels,  pour  qu’on  dur  le  croire  ainfl  \ car 
la  raifon  naturelle  nous  crie  autrement  affez  haut,  qu’une  loi 
pouvant  être  très-bonne  dans  une  partie  8c  très-mauvaife  dans 
d’autres  , il  feroit  abfurde  que  le  confeil  des  Cinq-Cents  fûc 
en  même-rems  obligé  de  demander  le  rapport  du  bon  & du 
mauvais  : auflî  notre  collègue  a t-il  avoué  que  l’ufage  confiant 
du  Corps  légiflatif  étoit  contraire  à cette  prétention. 

Il  ne  me  paroît  pas  plus  exa&  de  dire  , ou  il  me  paroîc 
du  moins  très-impoiuiqiie  de  dire  , que  pirce  qu’une  loi  eft 
nulle  , elle  n’obiige  pas  les  citoyens , avant  même  que  le 
rapport  en  foit  prononcé. 

Il  y a des  nullité,  fi  choquantes  qu’elles  n’ont  pas  befoin 
d’être  déclarées  : telle  feroit  une  loi  du  Corps  légiflatif, 
qui  feroit  rendue  par  un  moindre  nombre  ou  dans  d’autres 
formes  que  celles  que  ia  Conflitution  détermine  , qui  ordon- 
neroit  de  tuer  fon  prochain  ou  de  ini  enlever  fa  propriété 
fans  autre  prétexte  : mais  le  cas  de  ces  aétes  eft  tellement 
rare  & fi  peu  vraifemblable  ; il  eft  d’ailleurs  fl  difficile  de 
pofer  la  limite  exaéfce  entre  les  nullités  qui  UifTent  lacté 
comme  non  avenu  de  plein  droit  8c  fans  révocation 
expreife  , 8c  celles  qui  ont  befoin  d’être  déclarées  , qu’il 
eft  pafle  en  principe  que  toute  nullité  doit  être  prononcée 
par  l’autorité  qui  a droit  d’y  ftatuer. 

Et  c’eft  l’intérêt  de  tous  qui  a fait  adopter  ce  principe. 
Quel  boulverfement  ne  feroit-ce  pas  en  effet  fl  chacun  étoit 
le  maître  de  fe  débarrafTer  des  obligations  qu’il  a contra&ées  , 
fous  prétexte  qu’elles  font  infeétées  d’une  nullité  radicale 
dont  chacun  auflî  feroit  le  juge  ? 

La  loi  politique  s’accorde  ici  avec  la  loi  civile.  Sans  doute 
à prendre  les  chofes  dans  la  rigueur  des  principes  , le  peuple 
n’a  pas  befoin  que  vous  révoquiez  expreflement  la  loi  du  3 
brumaire  pour  fe  refufer  à fon  exécution.  Sa  puiflancena 
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pas  de  bornes  -,  il  peut  en  Inflation  tout  ce  qu  il  veut. 

Mais  il  eft  trop  Ÿage  pour  fe  livrer  ainli  de  lui- meme  a 
l’exercice  de  fon  immenfe  pouvoir.  Répandu  fur  une  jurface 
de  quarante  mille  lieues  , il  lait  combien  il  lui  fetoit  oilhcils 
d’ 'émettre  fimultanément  fou  vœu  5 l’une  de  fes  battions 
connoît  à peine  celui  de  la  frattion  voifine  , & chaque 
partie  ne  peut  rien  fans  le  tout  , dans  lequel  feul  la  fouve- 
raineté  réhde.  t.ommenc  donc  des  afllmblées  ifolées  sexpo- 
feroient- elles  à rejeter  une  loi  qui  pourroit  être  exécutee 
par  les  autres , & qui  les  laifferoit  ainli  fans  repréfer.tans  & 
fans  fonctionnaires  de  leur  choix.  . 

Non-feulement  le  peuple  ns  le  fera  pas  ; mais  loin  de  le 
délirer  , il  feroit,  au  contraire  , nécefTairement  très-dangereux 
qu’il  le  fît , & l’on  conçoit  quels  deferdres  réfulceroient  ci  al- 
femblées  diflidentes  , & qui  placées  entre  deux  lois  oppofees, 
l’une  très-bonne  fans  doute  , l’autre  très-mauvaife  , mais  pol- 
térieure  , mais  parodiant  le  vœu  du  Corps  legiflatif , fimroient 
par  n’avoi t d’autre réfultat  que  celui  que  leur  donr.eroitla  force. 

‘ F cartons  donc  toutes  ces  queftions  préliminaires,  qui  font 
feulement  l’éloge  du  lèntiment  oui  les  a produites,  & plaçons- 
nous  dans  l’hypothèfe  où  le  malheur  des  circonftances  nous 

a réellement  mis.  . . . . 

Il  fait  franchement  aborder  laqueftion  principale,  cé  opter 
entre  la  loi  du  3 brumaire  & la  téfohition  qm  vous  eft 
foumife.  Sans  doute  fl  nous  étions  de  tout  point  libres  , h 
run»&  l’autre  étoient  également  foutrifesà  notre  approbation, 
nous  rejeterions  l’une  .&  l’autre  j mais  c’tft  fur  la  rélo  ution 
feule  que  nous  avons  a voter  \ *S.  fi  nous  la  rejetons  , a 
loi  du  3 brumaire  eft  là  , prête  à braver  , à confpuer  encore  le 
peuple  & la  C onftitution.  ' . 

^ Mais  qui  de  nous  héfifera  dans  1 option  a faire.  Nous  nous 
trouvons' à- peu- près  dans  les  mêmes  circonftances  que  la 
Convention  nationale  , lorfq  elle  adopta  la  loi  meme  du  p 
brumaire  -,  nous  avo  s à choilir  non  pas  des  biens  , mais  des 
maux  : faut  il  beaucoup  de  reflexion  pour  prefeter  le  moindre. 

On  nous  fait  peur  en  difant  qu’en  adoptant  une  refolution 


qui  rapporte  feulement  quelques  difpofitions  de  la  loi  du  3 
brumaire  , nous  paroiffons  adopter  celles  quelle  conferve; 
ainfi  donc  parce  que  nous  ne  rapporterons  de  cette  loi  que 
ce  que  la  Conhitution  non, s permet  de  rapporter  , nous  ferons 
cenfes  approuver  ce  qui  en  relie  malgré  nous  ! Mais  que 
diroir-on  li  nous  re  ndons  même  de  rapporter  ce  qui  efl  en 
notre  pouvoir  ? 

; Cstte  réfi  xion.  effc  d’autant  plus  frappante  , que  comme 
chacun  de  nous  ne  peut  pas  donner  le  motif  de  Ion  opinion  » 
fi  la  majorité  fe  réunit  pour  rejeter  cette  réfol ution  tant 
defjrée  , & que  la  loi  du  3 brumaire  fubfifte  ainfi  en  fon 
entier  * le  peuple  , (qui  juge  toujours  par  les  effets  , croira 
que  c ell  pour  conferver  cette  funelleloi  que  vous  avez  rejeté 
1 autre  ; Sc  ainfi  le  Confeil  des  Anciens  fi  vanté  pour  fon 
attachement  aux  principes , perdra^fa  réputation^:  fon  influence 
qui  lui  donne  feul  le  pouvoir  de  faire*  le  bien. 

Mais  elle  efl  aufii  inconflitutionnelle  , nous  dit-on , cette 
refolution  , en  ce  qu  elle  fufpend  les  amniftiés  de  l’exercice 
des  droits  de  citoy 


en  r 


Eiie  feroit  inconftitutionnelle  fans  doute  fi  la  Confliru- 
tion  confervoit  aux  amniflies  l’exercice  de  leurs  droits  ; 
mais  où  efl  l’article  qui  le  leur  donne;  & s’il  n’en  exifle 
pas  , comment  peut-on  violer  la  Conflitution  fur  un  cas 
dont  elle  n’a  pas  même  parlé  ? 

L amniflie  , fes  effets  , fon  étendue',  font  des  points 
abfolument  vagues  ôc  indécis  dans  la  jurifpmdence  des 
nations  : ils  font  du  refïort  des  lois  arbitraires  , de  la  règle  en 
dépend  abiolumenc  de  1 autorité  qui  la  proclame. 

Tout  ce  que  ce  mot  emporte  néceTairementvc’efl  que  c’efl 
une  grâce;  mais  chacun  efl  le  maître  de  donner  à la  grâce  qu’il 
fait  l’étendue  qui  lui  plaie. 

Ce  mot  eû  d’origine  grecque;  il  figmûe  abfence  de  me-, 
moire  : mais  parce  que  je  veux  bien  oublier , & ne  pas  donner 
de  fuite  au  crime  que  vous  avez  commis  envers  moi,  s’en-*» 
fun  - il  néceffairement  que  je  faffe  de  vous  mon  procureur  % 
& que  je  vous  donne  la  conduite  de  mes  affaires  ? Rien  d^ 
plus  éloigné  dm  bon  feus  que  cette  conféquence,. 
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De  même,  qu’eft-ce  que  le  corps  légiflatif  a prétendu 
faire  en  proclamant  l’amniftie  ? c’eft  de  mettre  les  ammft.es 
à couvert  des  condamnations  qu’ils  avoient  encourues  ; mais 
a-t-il  dit  qu'il  les  reftituoit  dans  l’exercice  de  leurs  droits  de 
citoyen  ? Non  , il  ne  l'a  pas  dit  ; & non  - feulement  .1  ne  1 a 
pas  dit  : mais  c’eft  que  fi  l’amniftie  dont  la  Conft.tuuon  ne 
prononce  pas  une  feule  fois  le  mot  , n croit  pas  entièrement 
du  droit  pofitif , ce  feroit  une  grande  queftion  de  lavoir  s il 
auroit  pu  le  dire. 

En  effet  l’article  12  de  la  Conftitution  veut  que  le  droit 
de  citoyen  fe  perde  par  la  condamnation  à des  peines  amu- 
rives  ou  infamantes,  & l’article  i3,  qu’il  foit  fufpenuupar 
l’accufat'1011  : mais  eft-il  donc  permis  au  Corps  legiilarit  de 
faire  ce  que  la  Conftitution  défend  ?_  peut  - il  rendre  a des 
citoyens  condamnés  ou  accules  un  droit  quelle  leur  enleve  ou 
qu’elle  fufpend  d’une  manière  attffi  pofitrve  ? 

Je  n’examinerai  point  fi  le  Corps  légiflatif  a le  droit  de 
prononcer  une  amniftie  dans  le  feus  feul  que  ce  mot  em- 
porte, c’eft- à- dire , de  remettre  la  peine  aux  condamnes.  U11 
fait  que  FAfTemblée  conftituante  le  refufaa  celui  - la  même 
qui  repréfentoit  alors  éminement  le  peuple?  Tout  ce  que  1 on 
peut  dire  , c’eft  que  la  Conftitution  ne  l’interdit  point  au 
Corps  légîflatif  ; mais  que  celui-ci  ait  le  droit  de  faire  jouir 
un  individu  des  droits  dont  la  Conftitution  le  déclaré  prive  , 
c’eft  fur  quoi  la  négative  me  paroît  bien  plus  probable  que 

l’affirmative. 

Ici  encore  je  fuis  aflailli  d’objeétions  : mais,  me  du -on, 
les  amniftiés  feront  donc  des  ilotes  fournis  à des  lois  aux- 
quelles ils  ne  pourront  pas  concourir  ? Ils  feront  dans  une  con- 
dition pire  qu’avant  l’ amniftie  , puifqu  ils  n auront  pas  a li 
berté  de  fe  faire  juger  & d’obtenir  ainfi  par  leur  abfolution 
la  reftitmion  des  droits  de  citoyen. 

Je  réponds  à la  première  objection , qu  e»le  eu  du  moins 
très -déplacée  dans  la  bouche  de  ceux  qui  défendent  les  au- 
tres difpofitions  de  la  loi  du  3 brumaire.  ÎN  eft-i  pas  iUSa 
lier  en  effet  qu’^n  trouve  étrange  que  des  gens  qu  on  avoue 
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criminels,  puifque  l’amniftie  ne  peut  conftamment  s’applï— 
jïuer  qu  a des  crimes,  loienr  privés  des  droits  de  citoyen  que 
a Conftitution  leur  interdit  expreflement , tandis  qu’on 
riouve  tout  (impie  d’en  priver  des  individus  qu’on  eft  forcé 
de  reconnoître  innocens  , puifqu’en  dépit  de  la  Conftitution 
c eft  des  crimes  de  leurs  proches  qu’on  les  punit  ? 

Je  réponds  aux  deux  © bje étions  , qu  il  eft  rrês-inexaS  de 
dlre  qu’un  amniftié  ne  puiffe,  malgré  l’amniftie , fe  faire 
juger  , for  tir  ainfi  de  la  condition  d’ilote  8c  recouvrer  , par 
a Preuve  de  fon  innocence , les  droits  de  citoyen  dont  une 
accufation  injufte  ou  fa  contumace  auront  fufpendu  l’exer- 
cice.  Chacun,  en  effet,  eft  le  maître  de  renoncer  à une  grâce 
qui  lui  eft  faite  ; 8c  lorfque  la  loi  a défendu  aux  tribunaux 
de  pourfuivre  les  amniftiés. , elle  a fadement  voulu  les  fouf- 
traire  à une  peine  forcée  , mais  nullement  empêcher  de  fe  faire 
blanchir , ceux  qui  voudraient  en  courir  les  niques.  Une  in- 
terprétation aufii  judaïque  ferait  également  contraire  à le- 
qmté  8c  aux  règles  du  droit  civil.  La  loi  romaine  dit  : Qui- 
libet  favori  pro  fe  introduclo  renunciar.e  potejl . Quod  in  gra- 
tiam  alicujus  introduclum  eji non  deket  iri  ejusodium  rétor- 
qué r'u 

Quant  aux  membre  de  la  Convention  que  la  réfolution 
qui  vous  eft  fourni  fie  déclare  inéligibles,  elle  n’eft  en  cela  que 
la  répétition  de  1 article  iil  de  la  loi  du  5 fruétidor  an  3, 
acceptée  par  le  peuple. 

Ainfi  les  articles  de  la  réfolution  qu’on  prétend  inconfti- 
turionnels,  font , au  contraire,  dans  le  fens  8c  dans  i’efprit  de 
la  conftitution,  8c  il  eft  bien  plus  clair  qu’on  la  violerait  en 
les  rejetant,  qu’on  ne  le  ferait  en  les  adoptant. 

Un  parcourant  cette  di  feu  (lion , on  ne  peut  s’empêcher  de 
faire  une  réflexiuupnen  affligeante.  Le  Confeil  des  Anciens  fe 
trouve  placé  dans  (alternative  inévitable  de  lailfer  fiibfifter  la 
loi  du  3 brumaire,  ou  d’adopter  une  réfolution  qui  en  neti- 
tralife  en  grande  partie  les  pernicieux  effets.  Cette  loi  eft  - 
évidemment  inconftitutionnelle , déteftable;  il  eft  peu  de 
gens  qui  ne  l’avouent.  Mais  n’eft-il  pas  défolant  que  loriquil 
s’agit  d’en  délivrer  la  France,  on  fe  batte  les  flancs,  on  mette 
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fon  imagination  à la  torture  8c  fou  cerveau  a l’eftoc;  on  ar- 
gumente fur  l’étymologie  d’un  mot , & qu’on  transforme  en 
article  conftitutionnel  ce  dont  la  conftitùnon  n’a  pas  même 
parlé,  ce  qui  n'eft  que  du  re (Tort  des  lois  arbitraires  que  le 
Corps  législatif:  peut  faire,  modifier  ou  changer  à Ion  gré  : & 
pourquoi  ? Pour  induire  de  tous  ces  raifbnnemtns  alambiqués 
que  la  France  doit  encore  vivre  lous  la  loi  du  3 brumaire. 

Hommes  probes  dont  je  refpede  les  fentimens  en  corn-; 
battant  les  opinions , il  elt  fouvenr  un  écueil  pour  l’extrême 
délicateffè  ; c’efl  de  fe  mettre  trop  en  garde  contre  la 
haine  qu’infpirenc  les  méchans. 

Hommes  irréprochables  8c  qui  avez  fi  juftement  à cœur  de 
conferver  votre  réputation  intadte,  permettez  que  je  vous 
raconte  aufii  une  hiftoire  : elle  fera  courte. 

Dans  le  plus  grand  feu  de  la  guerre  du  Péloponèfe,  les 
Lacédémoniens  eboifirent  pour  leur  amiral  Callicratidas, 
dont  le  nom  étoit  aufii  fans  tache.  Il  fe  trouva  fur  les  cotes 
de  l’Âfie  mineure,  en  préfence  de  la  flotte  d’Athènes,  fu- 
pécieure  en  forces  à la  Sienne. 

Les  plus  expérimentés  des  Spartiates  lui  confeilloient 
d’éviter  le  combar  par  une  retraite  prudente  ; mais  il  refufa 
de  le  faire,  en  alléguant  qu’il  lui  feroit  honteux  de  fuir. 

Il  livra  donc  ce  combat  inégal,  le  perdit,  8c  s’y  fit  tuer 
en  combattant  avec  la  plus  grande  valeur. 

Cicéron  qui  eft  un  excellent  juge  quand  il  ne  s'agit  pas 
de  lui,  8c  que  la  peur  n’ofïufque  pas  fes  lumières;  Cicéron, 
dis-je  ^ blâme  Callicratidas , parce  qu’il  n’avoit  pas  été  envoyé 
pour  faire  ce  qui  convenoit  à fa  gloire,  mais  ce  qui  convenoic 
à fa  patrie. 

Je  vote  pour  l’adoption  de  la  réfolution. 
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